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PROJET  DE  DELIBERATION
EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,  

CoopCycle- associa tion  soutient  les  collectifs  de  coursie r s  et  les  coopéra t ives  par  la
fournitu r e  d’un  logiciel  de  livraison  et  de  commerc e  élect ronique ,  par  un
accompag n e m e n t  économique  (business  plan,  modèles  de  tarifica tion,  exper t ise  du
matériel  en  fonction  des  clients  ciblés)  et  légal  (élabora t ion  de  statu t s
d’associa tions  de  préfigura t ion,  de  statu t s  de  coopéra t ives ,  de  contra t s  types  de
presta t ion),  par  une  communica t ion  commune  lors  du  lancem e n t  d’un  projet  de
livraison  au  sein  du  réseau,  par  des  contra t s  nationaux  ou  régionaux,  ou  encore
par  des  achats  groupés  négociés  au  niveau  de  la  fédéra t ion.  L’association  fournit
égaleme n t  des  pres ta t ions  de  conseil  aux  collectivités  souhaitan t  mett r e  en  place
un  service  de  livraison  écologique  et  socialemen t  respons a ble  sur  leur  terri toire .  

Afin  de  répond re  aux  probléma t ique s  rencont r é e s  par  les  livreurs  à  vélo,
CoopCycle- associa tion  a  impulsé  en  2021  le  projet  «  la  Maison  des  coursie r s  ».  Ce
projet  vise  à  réunir  dans  un  même  lieu  les  moyens  perme t t a n t  de  propose r  un
accompag n e m e n t  social,  un  accompa g n e m e n t  juridique,  notam m e n t  en  matière  de
droit  du  travail,  et  un  lieu  de  repos  et  de  rencont r e  pour  les  travailleu r s  les  plus
précai re s  de  la  livraison  à  vélo  afin  de  recrée r  un  collectif.  Installé  70  boulevard
Barbès  (18 e)  au  rez- de- chaussé e  d’un  centre  d’héberg e m e n t  d’urgence  (CHU)  de
l’associa tion  AMLI  (Accompa gn e m e n t ,  Mieux- être  et  Logemen t  des  Isolés)  jusqu’en
janvier  2025,  le  projet  prend  désormais  place  dans  un  autre  CHU  de  l’AMLI  situé
210  rue  Saint  Denis  (Paris  Centre).  

CoopCycle- associa tion,  grâce  à  ce  projet,  appor te  une  réponse  aux  probléma t ique s
liées  aux  conditions  de  travail  dans  le  secteur  d’activité  des  livraisons  de  repas  à
domicile  qui  est  dominé  par  quelques  très  grandes  sociétés  en  situation
d’oligopole.  Ces  derniè r es  metten t  leur  plateform e  à  disposition  des  livreurs  à  vélo
au  statu t  d’autoen t r e p r e n e u r s ,  qui  prennen t  les  command e s  auprès  des
professionnels  de  la  res tau r a t ion  et  appor te n t  les  repas  aux  particulie rs .  Ils
seraien t  environ  60  000  en  France  et,  selon  le  Collectif  des  Livreurs  Autonomes  de
Paris,  30  000  seraien t  en  situation  irrégulièr e .  L’associa tion  estime  à  2  000  le
nombre  de  livreurs  utilisant  les  plateform es  à  Paris.  

Ces  travailleu r s  indépend a n t s  cumulen t  de  nombreu s e s  difficultés  en  raison
notam m e n t  de  leur  statu t .  En  effet,  contrai re m e n t  aux  salariés,  ils  ne  peuven t
bénéficier  de  congés  payés,  de  congés  maladie  ni  cotiser  pour  leur  retrai te .  En
contrepa r t i e ,  l’avantage  de  leur  statu t  actuel  devrai t  être  pour  eux  de  jouir  d’une



certaine  autonomie  dans  l’organisa t ion  de  leur  temps  de  travail.  Or,  dans  un  arrê t
rendu  le  4  mars  2020,  la  Cour  de  Cassa tion  affirme  que  «  le  lien  de  subordination
est  caractérisé  par  l’exécution  d’un  travail  sous  l’autorité  d’un  employeur  qui  a  le
pouvoir  de  donner  des  ordres  et  des  directives ,  d’en  contrôler  l’exécution  et  de
sanctionner  les  manque m e n t s  de  son  subordonn é  ».  De  fait,  le  rappor t  de  force
entre  ces  plateform es  et  les  nombre ux  indépend a n t s  travaillant  de  maniè re  isolée
est  profondé m e n t  déséquilibré .  De  surcroî t ,  dans  un  contexte  de  baisse
tendancielle  du  revenu  perçu  à  la  course ,  les  livreurs  sont  des  travailleur s
particuliè rem e n t  précai res .  

Néanmoins ,  malgré  ces  conditions  de  travail  difficiles,  de  nombreux  indépend a n t s
continuen t  d’utiliser  ces  plateforme s  en  raison  de  leurs  difficultés  à  accéde r  au
marché  du  travail,  par  exemple  à  cause  d’un  faible  niveau  de  formation  ou  d’un
statu t  d’étrang e r  en  situation  irrégulière .  Dans  ce  dernie r  cas,  les  livreurs  utilisent
un  compte  appar t e n a n t  à  une  autre  personne  sur  les  plateform es  de  livraison  et
reversen t  en  contrepa r t i e  un  pourcen t a g e  de  leur  chiffre  d’affaires,  ce  qui
augmen t e  encore  leur  précari t é .  Certains  sont  héberg és  par  l’associa tion
d’Accompag n e m e n t  pour  le  Mieux- être  et  le  Logemen t  des  Isolés  (AMLI).

Depuis  l’ouver tu r e  de  «  la  Maison  des  coursie r s  »  le  18  septem b r e  2021,  ce  sont
plus  de  1  000  livreurs  qui  ont  été  accueillis  (en  moyenne  ce  sont  environ  23
démarch es  adminis t ra t ives  qui  sont  réalisées  chaque  jour).

Parmi  les  livreurs  accueillis,  la  structu r e  estime  que  :
- 75%  des  livreurs  travaillent  au  moins  six  jours  par  semaine  ;
- 56%  livrent  entre  neuf  et  12  heure s  par  jour  ;
- 80%  des  livreurs  déclaren t  un  revenu  brut  moyen  inférieur  à  1  500  €,  auquel

il faut  soust r ai re  22%  de  cotisa tion  et  les  frais  de  répara t ion  du  véhicule  ;
- 56%  des  livreurs  ont  déjà  eu  un  acciden t  de  la  route  lors  de  leur  travail.  Pour

72%  d’entre  eux  cela  a  ent raîné  un  arrê t  du  travail  d’au  moins  une  journée  ;
- 48%  n’a  pas  de  couver tu r e  maladie  ;
- Plus  de  50%  jugent  leur  santé  psychique  moyenne  ou  mauvaise.

Pour  l’année  2025,  l’associa tion  souhaite  poursuivre  son  action  en  faveur  des
travailleurs  de  ces  plateformes  et  renforcer  sa  capacité  à  répondr e  aux
probléma t iqu es  qu’ils  rencon t r e n t  en  ouvran t  un  pôle  santé  à  la  «  Maison  des
coursie r s  ».  Un·e  infirmier · è r e  média teu r · r ice  en  santé  sera  présen t · e  sur  place  à
temps  plein,  dont  le  salaire  sera  pris  en  charge  par  le  Centre  d’Action  Social
Protes t a n t  dans  le  cadre  d’un  partena ri a t .

La  subven tion  demand é e  perme t t r a  la  prise  en  charge  d’une  grande  partie  des
salaires  afin  d’assure r  l’accueil,  l’accompa g n e m e n t  des  bénéficiaires  du  lieu,  la
gestion  du  maté riel  à  disposi tion  et  l’animation  de  l’écosystèm e  de  partenai r e s .   

Ainsi,  pour  perme t t r e  à  CoopCycle- associa tion  de  poursuivre  le  projet  «  la  Maison
des  coursie r s  »,  dans  le  cadre  de  l’action  globale  d’inclusion  sociale  du  site  géré
par  l’associa tion  AMLI,  je  vous  propose  de  m’autorise r  à  signer  la  convention  dont
vous  trouverez  le  texte  en  annexe,  et  d’att ribue r  une  subven tion  de  fonctionne m e n t
de  63  000  euros  à  cette  associa tion  au  titre  de  l’exercice  2025.

Je  vous  prie,  Mesdam es ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .



La  Maire  de  Paris
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Le  Conseil  de  Paris

Vu  la  loi  2000- 321  du  12  avril  2000  relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs
relations  avec  les  administ r a t ions ,  et  en  particulie r  son  article  10  ;

Vu  le  décre t  n°  2001- 495  du  6  juin  2001  ;

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  les  articles  L 2511- 1
et  les  suivants  ;

Vu  le  code  de  l’action  sociale  et  des  familles  et  notam m e n t  l’article  L121- 1  et  les  
suivants  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                               par  lequel  Madame  la
Maire  de  Paris  lui  propose  d’accorde r  une  subven tion  de  fonctionne m e n t  à
l’associa tion  CoopCycle- association  et  de  l’autorise r  à  signer  une  convention  avec
cette  associa tion  ;

Vu  l’avis  du  Conseil  du  18 e  arrondisse m e n t  en  date  du            ;

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Florentin  LETISSIER  au  nom  de  la  1 ère

Commission  ;

Délibère  :

Article  1  :  Madame  la  Maire  de  Paris  est  autorisée  à  signer  une  convention,  dont
le  texte  est  joint  à  la  présen t e  délibéra t ion,  entre  la  Ville  de  Paris  et  l’associa tion
CoopCycle- association .

Article  2  :  Une  subvention  de  fonctionne m e n t  de  63  000  euros  est  att ribué e  à
l’associa tion  CoopCycle- association  domiciliée  55  rue  d’Orsel  75  018  Paris  (PARIS
SUBVENTIONS  n°  204168/dossie r  2025_05582)  au  titre  de  l’exercice  2025.

Article  3  :  La  dépense  de  fonctionne m e n t  correspond a n t e  sera  imputée  au  budge t
de  fonctionne m e n t  de  l’exercice  2025  de  la  Ville  de  Paris,  sous  rése rve  de  la
décision  de  financem e n t  et  de  la  disponibilité  des  crédits .


